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DECLARATION LIMINAIRE

CAPL MUTATION B DU 17/07/2014

Les derniers chiffres du chômage montrent une dégradation continue de la situation en France. La gravité de la crise nourrit la colère, le désarroi pour de nombreux salariés !

Nous sommes devant une situation qui nécessite de changer d’urgence les orientations actuelles dans le domaine économique, industriel et social !

Depuis plusieurs mois la CGT dénonce la politique du gouvernement qui impose l’austérité et conduit à la situation inacceptable que nous vivons aujourd’hui.

Le pacte de responsabilité prévoit 50 milliards d’Euros « d’économies » d’ici 2017 sur les budgets publics. Le mercredi 9, à l‘occasion du débat d’orientation budgétaire, Michel Sapin et Christian Ecker ont annoncé 18 milliards d’euros d’économies sur le budget de l’Etat d’ici 2017. Que va-t’il nous rester pour fonctionner ?
Les agents de la fonction publique, qui voient leur point d’indice « gelé » pour la cinquième année consécutive, mesurent la nocivité de ces « économies » qui réduisent les salaires, l’emploi et les services publics !

La CGT oppose ; à la logique de dumping social faisant du travail un coût, une juste répartition des richesses et pose clairement le problème du coût du capital.

D’autres choix sont possibles :

_Ouvrir des négociations salariales dans les entreprises,

_Augmenter les salaires, le point d’indice dans la fonction publique, les pensions et les minima sociaux,

_Porter le SMIC à 1700€ brut par mois comme base des grilles de salaires,

_Développer les politiques publiques et les moyens des services publics,

_Réformer la fiscalité en profondeur, créer de nouvelles tranches d’impôts pour les hauts revenus,

_Créer un pôle financier public et établir un mécanisme de crédits à taux réduits pour l’investissement productif,

_Taxer les mouvements spéculatifs de capitaux et éradiquer les paradis fiscaux,

_Contrôler les aides publiques aux entreprises,

_Stopper les suppressions d’emploi et créer des droits nouveaux pour les représentants des salariés des entreprises,

_Ramener l’âge de départ à la retraite à 60 ans pour tous et des départs anticipés pour travaux pénibles,

_Contraindre les entreprises à des alternatives aux licenciements.

Dans le contexte actuel la Fonction publique et ses salariés ne doivent pas être considérés comme une variable d’ajustement économique! Ils sont au contraire des vecteurs incontournables du progrès social et du bien être de toute la population!

Mardi 8 juillet, la CGT a été reçue par le ’’nouveau’’ Directeur Général de la DGFiP, M. Bruno Parent. Cette réunion, si elle s’est déroulée dans une ambiance bien plus courtoise qu’avec son prédécesseur, a cependant été sans surprise.

La CGT a déploré le manque de marge de manœuvre de la Direction générale quant à sa capacité à reconnaître le travail des agents de la DGFiP : plan de qualification en diminution, absence de revalorisation indemnitaire, recrutements minimalistes…

Pour la CGT, il est nécessaire d’ouvrir des négociations rapidement. Les propos du Directeur Général annonçaient la poursuite sur la voie engagée précédemment : diminution des moyens, attaque sur les missions, suppression de structures, mise en danger des droits et garanties des agents de la DGFiP, et au final, destruction du Service public. Le ministre a confirmé : les économies seraient possibles « sans remettre en cause ni la qualité du Service public, ni notre modèle social ».

Il doit avoir une potion magique ! ! !

Nous sommes ici aujourd’hui pour traiter de l’affectation locale des cadres B du 06.

7 012 demandes de mutation nationales ont été formulées par les contrôleurs (4 174 FF et 2 838 FGP).

Avant la tenue des CAPN, le taux de satisfaction affiché par la Direction Générale était de 51,1 % (47,6% FF et 56,4% FGP). Sur les 1 265 agents promus par Liste d’Aptitude (LA) ou Concours Interne Spécial (CIS), 957 agents ont pu obtenir leur département d’origine, soit un taux de satisfaction de 76,44%.

Nous ne polémiquerons pas sur ces taux compte tenu du déroulement des CAPN  et la date tardive à laquelle nous tenons notre CAP !
L’état des effectifs reste catastrophique :

Il manque 1 543 cadres B au niveau national, est-ce une méthode pour nous préparer aux futures suppressions massives d’emplois induites par les annonces ministérielles ? Ce déficit se répartit entre la Province - 956 et la RIF – 586,5.

Au niveau local, il nous manque 30 B en filière fiscale et 15 en filière gestion publique. Comment vont fonctionner les services ? Mais pas de soucis le Ministre a une solution.

Nous constatons dans les deux filières une désertion dans certains services due à de mauvaises conditions de travail ou à des problèmes avec la hiérarchie.

A ceci s’ajoute pour la filière gestion publique, l’incohérence des RAN qui rend certains secteurs géographiquement non attractifs. C’est pourquoi la CGT avait demandé dès la mise en place des RAN la scission de celle de Nice.

Lors de l’envoi du projet de mouvement, il a été précisé que celui-ci n’avait pas vocation a être diffusé aux agents. Nous dénonçons  la différence de traitement entre les 3 catégories. Selon le guide de fonctionnement des CAPL en pages 22 et 34, rien ne fait obstacle à la diffusion d’un projet par la direction avant la tenue de la CAPL y compris sur l’intranet local.

Nous exigeons la publication du projet pour les prochaines CAP locales d’affectation.

Comme les années précédentes nous voterons contre le mouvement pour dénoncer le manque d’emplois dans le département, non contre l’affectation des agents à proprement parler.
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